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Nouvel avenant à la convention nationale entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs (MRPA-MRS-CSJ/2010bis)

Madame,

Monsieur,

Un nouvel avenant à la convention nationale a été négocié par les représentants des organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées, des centres de soins de jour et des organismes assureurs le 14 janvier 2011, et vient d’être approuvé par le ministre des Affaires sociales.
Le premier article de cet avenant est relatif aux modalités de paiement, pour 2010 et 2011, de sommes destinées au paiement d’une prime pour des titres et qualifications professionnels particuliers aux praticiens de l’art infirmier, dans le cadre du plan d’attractivité du Ministre des Affaires sociales. Un arrêté ministériel (en projet) règlera l’intégration de ces montants dans le forfait à partir de la période de facturation 2012, sur base des données de la période de référence allant du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011.
Nous vous invitons donc à nous transmettre par courrier les données relatives à votre personnel praticiens de l’art infirmier disposant d’un titre ou d’une qualification professionnel particulier d’infirmier gériatrique.
L’INAMI versera ce financement dans le mois qui suit la transmission au Service de soins de santé des informations et documents suivants :

-
noms et prénoms des praticiens de l’art infirmier concernés ;

-
copie de leurs titres ou qualifications ;

-
copie de leur contrat de travail ou de la décision de leur nomination ou désignation, et, pour chacun d’eux, nombre de mois travaillés en tant que praticiens de l’art infirmier du 1er septembre 2009 au 31 août 2010 et du 1er septembre 2010 au 31 août 2011.
A noter que seules les MRPA et les MRS sont concernées par cette disposition (prime pour les titres ou qualifications) et donc pas les CSJ.

D’autre part, ce nouvel avenant porte sur l’obligation, à partir du 1er avril 2011, de communiquer, sur le questionnaire électronique de l’INAMI, le nom et le numéro INSS de la personne représentant l’institution ; cette dernière sera reprise dans les sources authentiques en tant que personne de contact e-Health, habilitée à déléguer éventuellement certaines missions (par exemple, la transmission de la facturation par voie électronique).
L’article 2 précise qu’à partir du 1er avril 2011, en cas de facturation via MyCarenet
, l’envoi de CD-roms n’est plus nécessaire.

En d’autres termes, les CD-roms peuvent être remplacés par une facturation électronique via « MyCareNet ». Toutefois, tant que le protocole « force probante » n’est pas approuvé, la facture « papier » doit être imprimée et rester à la disposition de toute demande de contrôle. 
Veuillez noter également que seules les firmes reprises sur la liste des sociétés fournisseurs de logiciel accréditées dans le cadre de la facturation électronique via  le réseau MyCareNet reprises sur le site INAMI sont autorisées à traiter cette facturations via MyCareNet.

Pour information, l’expérience CareNet combinée aux technologies de réseaux et produits associés à la transmission électronique (sécurité, authentification, signature électronique) permet aujourd’hui la mise en place d’une architecture de réseau adaptée aux différentes catégories de prestataires de soins sans requérir de leur part à des connaissances pointues informatiques et sans les obliger à des investissements importants. La pierre angulaire de cette architecture s’appuie sur le concept de portail qui a pour rôle de concentrer les requêtes et réponses aux requêtes avant de les réorienter vers les destinataires concernés, et ce en appliquant, sans compromis, les règles de sécurité prédéfinies.

Le vocable "MyCareNet" a été donné à ce concept qui s’inscrit dans la continuité et dans la complémentarité du projet CareNet.
Enfin, ce nouvel avenant prévoit l’obligation d’inscrire dans la facture de chaque bénéficiaire, à  partir du 1er janvier 2011, une ristourne de 0,30 euro par jour sur le coût du matériel d’incontinence dans les institutions où le coût de ce matériel est compris solidairement dans le prix de la journée d'hébergement. Cette ristourne est mise à charge de l’organisme assureur du bénéficiaire sur la note de frais individuelle (dont vous trouverez le projet de modèle, tel qu’il sera bientôt soumis au Comité de l’Assurance, annexé à la circulaire MRPA-MRS-CSJ 2011/4).
Pour la première application de cette mesure, les ristournes des mois de janvier, février et mars 2011 sont globalisées dans la facture destinée au bénéficiaire du mois d’avril 2011. En cas de départ ou de décès du bénéficiaire avant la fin du mois d'avril 2011, les ristournes sont globalisées et soldées dans la dernière facture adressée au bénéficiaire ou à sa famille. 
L’article 4 précise que seules les MRPA et les MRS sont concernées par cette disposition (donc pas les centres de soins de jour), et que la ristourne pourra être facturée pour chaque journée d’hébergement, et donc pas pour les journées au cours desquelles le bénéficiaire aurait été absent, parce qu’hospitalisé ou en week-end par exemple.

Nous profitons de l’occasion pour vous conseiller de vérifier, et si nécessaire de rectifier, les données générales concernant votre institution dans l’application en ligne (numéro de compte bancaire, nom et adresse du titulaire du compte bancaire, statut).

Nous vous remercions pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé. 
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.

M.R.P.A.-M.R.S.-C.S.J./2010bis
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PREMIER AVENANT A LA

CONVENTION ENTRE LES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES AGEES, LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS, LES CENTRES DE SOINS DE JOUR

ET LES ORGANISMES ASSUREURS 

du 16 décembre 2009

Lors de la réunion de la Commission de conventions entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs du 14 janvier 2011, sous la présidence de Monsieur Daniel CRABBE, Conseiller général, délégué à cette fin par Monsieur H. DE RIDDER, Fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé, il a été convenu ce qui suit entre :

d'une part,


(
les organismes assureurs;

d'autre part,


(
Zorgnet Vlaanderen;


(
la Fédération des institutions hospitalières de Wallonie;


(
l'Association des établissements publics de soins;


(
l'Union des villes et communes belges;


(
la Fédération des maisons de repos privées de Belgique.

Article premier.
La disposition suivante est insérée entre les §§ 4 et 5 de l’article 2 de la convention conclue le 16 décembre 2009 :

« § 4bis. En 2010 et en 2011, les maisons de repos pour personnes âgées et les maisons de repos et de soins qui comptent dans leur personnel des praticiens de l’art infirmier disposant d’un titre ou d’une qualification professionnel particulier d’infirmier gériatrique, définis respectivement par l’arrêté ministériel du 19 avril 2007 fixant les critères d’agrément autorisant les praticiens de l’art infirmier à porter le titre professionnel particulier d’infirmier spécialisé en gériatrie et par l’arrêté ministériel du 19 avril 2007 fixant les critères d’agrément autorisant les praticiens de l’art infirmier à se prévaloir de la qualification professionnelle particulière d’infirmier ayant une expertise particulière en gériatrie, peuvent facturer au Service de soins de santé de l’INAMI, 211 avenue de Tervueren, 1150 Bruxelles, les montants suivants, destinés au paiement d’une prime pour des titres et qualifications professionnels particuliers aux praticiens de l’art infirmier susvisés :

· 4.500 euros x le nombre d’équivalents temps plein à financer d’infirmiers(ères) disposant d’un titre professionnel d’infirmier(ère) gériatrique dans l’institution ;
· 1.500 euros x le nombre d’équivalents temps plein à financer d’infirmiers(ères) dispo​sant d’une qualification professionnelle d’infirmier(ère) gériatrique dans l’institution.
Ces montants sont liés à l’indice pivot 110,51 dans la base 2004 = 100 et sont adaptés conformément aux dispositions de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume dans le secteur public.

Pour obtenir ces sommes, les institutions concernées doivent transmettre au Service de soins de santé de l’INAMI les données suivantes :

-
noms et prénoms des praticiens de l’art infirmier concernés ;

-
copie de leurs titres ou qualifications ;

-
copie de leur contrat de travail ou de la décision de leur nomination ou désignation, et, pour chacun d’eux, nombre de mois travaillés en tant que praticiens de l’art infirmier du 1er septembre 2009 au 31 août 2010 et du 1er septembre 2010 au 31 août 2011.
La prime est versée annuellement au mois de septembre par l’institution aux praticiens de l’art infirmier concernés, au prorata de leur temps de travail et du nombre de mois travaillés du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année en cours. La prime en rapport avec la période allant du 1er septembre 2009 au 30 août 2010 est payée aux praticiens de l’art infirmier concernés dans le mois qui suit la réception par l’institution du financement de l’INAMI, et au plus tard le 30 juin 2011.

L’INAMI verse ce financement dans le mois qui suit la transmission au Service de soins de santé des documents visés ci-dessus. »
Article 2.

Le dernier alinéa de l’article 5, § 4bis, de la convention conclue le 16 décembre 2009 est remplacé comme suit :

« A partir du 1er avril 2011 (pour les données relatives au 1er trimestre 2011), les CD-roms peuvent être remplacés par une facturation électronique via MyCareNet. »

Article 3.
L’article 6 de la convention conclue le 16 décembre 2009 est complété comme suit :

« f)
communiquer et tenir à jour, sur le questionnaire électronique de l’INAMI, le nom et le numéro INSS de la personne représentant l’institution, qui sera reprise dans les sources authentiques en tant que personne de contact e-Health, habilitée à déléguer éventuellement certaines missions. »
Article 4.

Les alinéas suivants sont insérés entre les 4e et 5e alinéas de l’article 7 de la convention conclue le 16 décembre 2009 :

« Dans les maisons de repos pour personnes âgées et les maisons de repos et de soins où le coût du matériel d'incontinence est compris solidairement dans le prix de la journée d'hébergement, une ristourne de 0,30 euro pour chaque journée d'hébergement comme visé à l’article 2, § 2, est introduite par l’institution dans la facture de chaque bénéficiaire à partir du 1er janvier 2011. Cette intervention est mise à charge de l’organisme assureur du bénéficiaire sur la note de frais sous le pseudocode 763593. Sur la facture destinée au bénéficiaire, ce montant est expressément porté en déduction de l’intervention personnelle du bénéficiaire dans le prix d’hébergement.
Ce montant est lié à l’indice pivot 112,72 dans la base 2004 = 100 et est adapté conformément aux dispositions de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume dans le secteur public. 

Pour la première application de cette mesure, les ristournes des mois de janvier, février et mars 2011 sont globalisées dans la facture destinée au bénéficiaire du mois d’avril 2011. En cas de départ ou de décès du bénéficiaire avant la fin du mois d'avril 2011, les ristournes sont globalisées et soldées dans la dernière facture adressée au bénéficiaire ou à sa famille. »
Article 5.
Cet avenant produit ses effets le 1er janvier 2011.

Fait à Bruxelles, le 14 janvier 2011.

	Pour les organismes assureurs :
	Pour les organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées et des centres de soins de jour :
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� Pour plus de développements sur le concept de MyCarenet : � HYPERLINK "http://www.carenet.be/fr/activities/infirmiere/" �http://www.carenet.be/fr/activities/infirmiere/� 
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Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.

